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1. Lorsqu'elle est saisie par les autorités 
douanières d'un État membre d'un cas 
de demande de remboursement de 
droits de douane fondée sur l'existence 
d'une situation particulière au sens de 
l'article 239 du règlement n° 2913/92 
établissant le code des douanes commu
nautaire et qu'il s'avère que les éléments 
d'information communiqués sont insuf
fisants pour lui permettre de statuer en 
toute connaissance de cause sur le cas 
qui lui est soumis, la Commission peut, 
conformément à l'article 905, para
graphe 2, troisième alinéa, du règle
ment n° 2454/93 fixant certaines dis
positions d'application du code des 
douanes, demander la communication 
d'éléments d'information complémen
taires. 

Afin de vérifier si une telle demande a 
valablement prorogé, en vertu de l'ar
ticle 907, deuxième alinéa, du règle

ment d'application, le délai dont 
dispose la Commission pour prendre 
position à l'égard de la demande de 
remboursement, il importe d'examiner 
si les éléments d'information qui ont 
fait l'objet de cette demande étaient 
susceptibles d'avoir une incidence sur 
cette prise de position. À cet égard, afin 
de déterminer si les circonstances de 
l'espèce sont constitutives d'une situa
tion particulière, la Commission a 
l'obligation d'apprécier l'ensemble des 
données de fait pertinentes. 

(cf. points 37-39) 

2. L'article 905 du règlement n° 2454/93 
fixant certaines dispositions d'applica
tion du règlement n° 2913/92 établis
sant le code des douanes communau
taire, disposition qui précise et déve-
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loppe la règle relative au rembourse
ment ou à la remise des droits à 
l'importation ou à l'exportation conte
nue à l'article 239 du code des douanes, 
constitue une clause générale d'équité, 
destinée, notamment, à couvrir des 
situations exceptionnelles qui, en soi, 
ne relèvent pas de l'un des cas de figure 
prévus aux articles 900 à 904 du 
règlement d'application. Dès lors que 
le remboursement des droits à l'impor
tation est subordonné à la réunion de 
deux conditions cumulatives, à savoir, 
premièrement, l'existence d'une situa
tion particulière et, deuxièmement, 
l'absence de négligence manifeste et de 
manœuvre de la part de l'intéressé, il 
suffit que l'une des deux conditions 
fasse défaut pour que le remboursement 
des droits doive être refusé. 

Lorsqu'elle adopte une décision en 
application de cette clause générale 
d'équité, la Commission jouit d'un 
pouvoir d'appréciation. En outre, dès 
lors que le remboursement ou la remise 
des droits à l 'importation, qui ne 
peuvent être accordés que sous certai
nes conditions et dans des cas spécifi
quement prévus, const i tuent une 
exception au régime normal des impor
tations et des exportations, les disposi
tions prévoyant un tel remboursement 
ou une telle remise sont d'interprétation 
stricte. 

Existent ainsi des circonstances de 
nature à constituer une situation parti
culière au sens de l'article 905 du 
règlement d'application lorsque, à la 
lumière de la finalité d'équité qui sous-
tend l'article 239 du code des douanes, 
des éléments qui sont susceptibles de 
mettre le demandeur dans une situation 
exceptionnelle par rapport aux autres 
opérateurs économiques exerçant la 
même activité sont constatés. Or, 
s'agissant d'un vol des marchandises 
pendant le transport, celui-ci doit être 
considéré comme l'un des sinistres les 
plus couramment constatés, contre 
lequel les opérateurs économiques sont 
habituellement assurés, notamment 
ceux qui sont spécialisés dans le trans
port de marchandises dites «à risque», 
dans la mesure où elles sont fortement 
taxées. 

(cf. points 52, 53, 55, 56, 65) 
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